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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3117

Convention collective nationale 

IDCC : 843. − BOULANGERIE-PÂTISSERIE

(Entreprises artisanales)

AVENANT NO 85 DU 11 JUILLET 2006
RELATIF À LA MODIFICATION

DU CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET0650965M
IDCC : 843

Entre :
La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie fran-

çaise,

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)

CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes FO ;
La fédération agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les dispositions suivantes constituent l’avenant no 85 à la convention col-
lective nationale du 19 mars 1976, ci-après désignée « convention collec-
tive ».

Article 1er

Les dispositions de l’article 1er « Champ d’application » de la convention
collective sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Sont soumises à la présente convention collective les entreprises dont
l’activité principale consiste à fabriquer et vendre, essentiellement au
consommateur final, du pain, de la viennoiserie et de la pâtisserie.
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Ces entreprises sont constituées d’un ou de plusieurs établissements dont
chacun répond au moins à 2 des critères suivants :

– fabrication de pain inférieure à 5 400 quintaux annuels ;
– effectif inférieur à 50 salariés ;
– vente directe au consommateur final constitue l’essentiel de l’activité

commerciale de l’entreprise.

Ces entreprises ressortent notamment du code NAF 158C.

Il s’agit notamment de boulangerie, de boulangerie-pâtisserie, de points de
vente de pain dépendant d’une boulangerie ou d’une boulangerie-pâtisserie. »

Article 2

Le présent avenant, établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du
code du travail, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues
aux articles L. 132-10 et R. 132-1 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère de l’emploi,
de la cohésion sociale et du logement l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 11 juillet 2006.
(Suivent les signatures.)


